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La séance est ouverte à 10 h 35.

POINTS 71, 72 ET 73 DE L'ORDRE DU JOUR (~)

DEBAT GENERAL SUR LES POINTS DE L'ORDRE DU JOUR CONCERNANT LA SECURITE
INTERNATIONALE, EXAMEN DES PROJETS DE RESOLUTION S'Y RAPPORTANT ET DECISIONS A LEUR
SUJET

M. ZAPOTOCKY (Tchécoslovaquie) (interprétation de l'anglais) : Notre

débat sur les questions fondamentales de sécurité internationale se déroule dans de

nouvelles conditions positives. Il est évident que le climat international

amélioré crée des conditions favorables au développement d'un dialogue et d'une

coopération constructifs entre Etats dans tous les domaines des relations mutuelles.

Nous pensons qu'il est important que beaucoup de déclarations et de documents

pertinents, notamment ceux de l'Assemblée générale à la présente session,

s'inspirent de plus en plus directement d'une prise de conscience de la nature

interdépendante du monde d'aujouro'hui et de l'interaction des processus en cours

dans le monde. Cette évolution des idées prend la forme d'une nouvelle pensée'

politiaue qui se fonde sur la priorité des intérêts de toute l'humanité, ce qui

permet de surmonter les barrières idéologiques, sociales et aut~es dans l'intérêt

d'une coopération mutuellement bénéfique. Cela réduit également considérablement

les éléments d'affrontement.

Simultanément, des attitudes nouvelles s'imposent face à toute une gamme de

problèmes internationaux complexes. Dans ce contexte, une place particulièrement

importante revient à l'examen approfondi des questions de sécurité internationale

et à la nécessité de refléter les éléments nouveaux généralement acceptables de.
cette approche dans les moyens de renforcer la sécurité sur une base globale.

La sauvegarde de sa propre sécurité a toujours été l'une des préoccupations

fondamentales de tout Etat. La sécurité n'a cessé d'être indivisible. En maintes

occasions, l'histoire nous a enseigné qu'aucun pays ne peut assur.er ou r.enforcer sa

propre sécurité aux d6pens d'autres pays ou nations. A cet égard, l'expérience

tra~igue de la Tchécoslovaquie, victime, il y a 50 ans, du di.ktat de Munich, a été

exceptionnellement coûteuse. Cela ne fait que prouver que si l'on détache l'un

quelconque des éléments du système général de sécurité, on va vers la catastrophe.

La sécurité dans les conditions actuelles signifie à la fois l'existence de

garanties qu'il n'y aura pas d'attaque armée ni d'autre forme d'agression et la

création de conditions préalables favorables à un développement général réussi et à
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la satisfaction des besoins de tous les pays et de tous les peuples. Cela n'est

possible que dans le cadre d'efforts multilatéraux et par l'interconnexion, si l'on

peut dire, des coordonnées horizontales et verticales de la sécurité. Je veux

parler de l'interdépendance tant des pqys que des problèmes clefs mondiaux. Nous

pensons donc qu'une solution efficace aux questions de sécurité doit résulter d'une

approche globale et se fonder sur celle-ci. Une telle approche est possible dans

le vast0 cadre du mécanisme des Nations Unies. Si l'on utili~e pleinement ce

mécanisme, on renforcera également son rôle et son importance.

Parmi les principaux objectifs de la Charte, englobant le maintien de la paix

et de la sécurité internationales, la sécurité est un élément dynamique qui se

développe et prend forme concrète simultanément avec le développement général des

relations internationales.
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A l'actif global de la sécurité dans le domaine militaire s'est ajouté cette

année le Traité historique entre les Etats-unis d'Amérique et l'Union des

Républiques socialistes soviétiques portant sur l'élimination de leurs missiles à

portée intermédiaire et à plus courte portée. La mise en oeuvre de ce traité, qui

a lieu actuellement, concrétise l'idée d'une sécurité mutelle accrue à des niveaux

réduits d'armements et constitue une expé!ien~e tout à fait nouvelle dans

l'histoire de l'humanité. Une autre mesure décisive en ce sens serait la

conclusion d'un traité portant sur la réduction de 50 % des a~mes stratégiques

nucléaires. Il serait très important également de conclure rapidement la

convention sur l'interdiction et l'élimination des armes chimiques. Nous espérons

gue les négociations fructueuses sur les mesures propres à accroître la confiance

et la sécurité et le désarmement en Europe auront un impact très positif sur le

renforcement de la paix et de la sécurité internationales. Les intérêts de la

sécurité internationale sont bien servis par la transparence croissante dans les

questions militaires. Bien entendu, toutes ces questions doivent être résolues une

par une par des négociations bilatérales et multilatérales adéquates. Dans ce

contexte, nous pensons qu'une compréhension approfondie de la relation étroite qui

existe entre le désarmement et la sécurité facilitera la transition vers un

processsus plus large de désarmement réel.

Les garanties de sécurité dans le processus de la réduction du niveau des

armements exigent un renforcement des instruments politiques et juridiques pour la

règlementation des relations pacifiques entre les pays et la préservation de la

stabilité fondée sur l'équilibre des intérêts. A notre avis, cela implique

également un accroissement considérable du rôle des Nations Unies en tant aue

mécanisme universel de coopération et de sécurité. A cet égard, une attention

particulière doit être accordée au rôle irremplaçable des Nations Unies dans la

solution pacifique des différends.

Il est devenu de plus en plus apparent ces dernières années que le

renforcement de la sécurité internationale ne saurait être séparé de l'examen des

problèmes économiques internationaux pressants. Des disparités graves dans les

niveaux et les tendances du développement économique, l'accroissement de la dette,

l'instabilité économique internationale, les problèmes alimentaires et toute une

série d'autres questions troublantes dont la solution se fait attendre depuis

longtemps ne font qu'accroître la polarisation dans le monde et constituent un

{
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élément de tension qui pourrait devenir explosif. Par contre, l'adoption de

mesures internationales r~solues visant le développement des pays en développement

et la création d'un ordre économique international juste, représenterait un progrès

essentiel vers le renforcement de la sécurité mondiale. La relation entre la

sécurité internationale et le développement a ses racines organiques dans les

structures du monde actuel, et il est indispe~sable de comprendre cela si l'on veut

aue les efforts faits pour résoudre à la fois les questions de développement et de

sécurité soient efficaces.

Dans ce contexte, il conviendrait, à notre avis, aue les organes compétents

des Nations Unies examinent de façon complète la possibilité de mettre en oeuvre

des mesures propres à renforcer la sécurité et le développement économique et à

améliorer le degré de prévisibilité des processsus économiques mondiaux.

S'attaquer à la question de la dégradation croissante de l'environnement est

devenu une tâche critique. C'est l'un des problèmes internationaux prioritaires

examinés à la présente session de l'Assemblée générale. Dans des conditions aui ne

sont pas appropriées à la vie, toute idée d'assurer la sécurité par des moyens

mililaires n'a aucun sens. Le besoin de faire des progrès dans la protection de

l'environnement est devenu urgent et cette tâche devrait in~omber aux organes

compétents des Nations Unies chargés de la question de l'environnement.

La perception moderne de la sécurité embrasse également, à juste titre, le

rapport entre la sécurité universelle et les valeurs humaines généralement

reconnues, y compris, tout d'abord, la protection des droits de l'ho~me et des

libertés fondamentales des individus ainsi que les droits légitimes des nations.

Sans ce lien, la sécurité internationale ne pourrait reposer sur une base solide.

En tant que l'un des auteurs du projet de résolution A/C.l/43/L.7 4 /Rev.l, la

République socialiste tchécoslovaque attache une grande importance à la poursuite

d'un dialogue enrichi et harmonieux sur uhe approche globale du renforcement de la

paix et de la sécurité internationales.

Dans ce contexte, nous apprécions beaucoup les idées contenues dans le

mémorandum de la délégation soviétique contenu dans le document A/43/629 et q~i

envisage l'ouverture d'une discussion dans trois domaines spécifiquesJ

premièrement, l'augmentation de l'efficacité des principaux organes et du

Secrétaire général des Nations Unies pour les questions ayant trait à la sécurité
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internationale; deuxièmement, le renforcement des opérations de maintien de la paix

des Nations Unies; troisièmement, la garantie de la primauté du droit international

dan$ les relations entre Etats.

A notre avis, cette discussion pourrait progressivement avoir lieu au sein des

principales commissions, au Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du

raffermissement de l'Organisation, au Comité spécial sur les opérations de maintien

de la paix ou dans d'autres organismes subsidiaires, selon la catégorie respective

des questions examinées. L'Assemblée générale pourrait également recommander que

certaines questions portant sur les activités du Conseil de sécurité et du Conseil

économique et social soient discutées directement par ces organes. La discussion

n'aurait pas besoin d'être liée à l'inclusion de points nouveaux ou de points

subsidiaires à l'ordre du jour et les méthodes de consultations informelles

pourraient être appliquées très largement. Nous partons de l'hypothèse que toutes

lus propositions pertinentes faites par les Etats Membres des Nations Unies

feraient l'objet d'un dialogue dans ce cadre sur une base d'~galité. Nous penso~s

donc que, comme par le passé, les questions de sécurité dans leur ensemble doivent

être traitées par la Première Commission sur la base de son mandat. Nous sommes

d'avis que ce mode de travail correspond au besoin de l'application plus large du

principe du multilatéralisme dans l'examen des questions internationales

fondamentales et permettrait une approche souple grâce à la méthode de mesures

individuelles, partielles et généralement acceptables. En même temps, cela

satisferait certaines délégations qui préfèrent une approche où l'examen de

propositions spécifiques généralement acceptables partant sur la paix et la

sécurité internationales serait exigé.

Tout ceci est la poursuite normale des efforts déjà entrepris par

l'élaboration et l'adoption de la Déclaration sur le renforcement de la sécurité

internationale en 1970. Je voudrais saisir cette occasion pour confirmer

l'adhésion de la Tchécoslovaquie aux principes et objectifs de cet important

document international. Mon pays oeuvre activement à l'application de toutes les

dispositions de la Déclaration.

Nous estimons également que la proposition présentée le 20 février de cette

année par Milos Jakes, Secréta;re général du Comité central du Parti communiste

tchécoslovaque, relative à la création d'une zone de coopération, de confiance et

de relations de bon voisinage sur la ligne de contact entre les pays du Pacte de

Varsovie et ceux de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (OTAN),
Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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M. Zapotocky (~chécoslovaquie)

représente une contribution concrète. Les propositions faites précédemment par la

République socialiste tchécoslovaque et la Républiaue démocratique allemande à la

République fédérale d'Allemagne sur l'établissement d'un ~~~loir exempt d'armes

nucléaires et d'une zone exempte d'armes chimiques en Europe centrale ont également

pour but de renforcer la pa~x et la sécurité inter.nationales. Dans ces

propositions nous nous fondons sur la nature complémentaire des mesures propres à

accroître la confiance et la sécurité et le àésarmement, sur une base mondiale et

régionale.

L3 délégation de la République socialiste tchécoslovaque se félicite du

rapport du secrétaire général sur les moyens possibles de développer la discussion

sur la sécurité globale, contenu dans le document A/43/732. Le rapport montre

clairement qu'il existe des possibilités de nialogue large et constructif à ce

sujet.
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La Première Commission est saisie, à la présente session, du projet de

résolution A/C.I/43/L.74/Rev.l, dont l'idée maîtresse est précisément

l'établissement de ce genre de dialogue sans préjuger de la position d'un Etat ou

d'un groupe d'Etats quel qu'il soit sur une question particulière. r~rs de

l'élaboration du projet de résolution, il a été tenu compte au maximum de

l'expérience acquise au cours des deux années précédentes dans l'examen de la

question de sécurité générale ainsi que des observations et commentaires faits au

cours de cette année. Les auteurs du projet ont également pris en compte certaines

observations de principe et les ont incorporées dans la ver.sion révisée dudit

projet. Le texte doit être interprété et considéré tel qu'il est formulé dans le

document A/C.1/43/L.74jRev.l.

La délégation de la Tchécoslovaquie exprime l'espoir que ce projet de

résolution sera adopté avec l'appui le plus large des Etnts Membres. En outre,

nous pensons que son adoption sera facilitée par le débat de là présente session

qui, grâce à son sérieux, a contribué à une compréhe,sion plus profonde, ;:>1115

précise et exempte de toute déformation, des notions conË3crées dans cette

initiative.

OU'il me so.t également permis, pour terminer, d'exprimer le soutien total de

la République socialiste de Tchécoslovaquie aux autres projets de résoliltion

présentés au titre des points de l'ordre du jour relatifs à la sécurité

internationale, et plus particulièrement le projet de résolution A/C.l/43/L.88,

relatif à l'application de la Déclaration sur le renforcement de la sécurité

internationale, présenté par la délégation de la ~ugoslavie; le projet de

résolution A/C.l/43/L.86, relatif au renforcement de la sécurité et de la

coopération dans la région de la Méditerranée; le projet de résol~tion

A/C.l/43/L.85, relatif à la nécessité d'un dialogue politiaue pragmatique pour

améliorer la situation internationale; et le projet de résolution A/C.l/43/L.87,

relatif au dixième anniversaire de l'adoption de la Déclaration sur la préparation

des sociétés à vivre dans la paix, présenté par la délégation de la Pologn~. A

notre avis, ces projets de résolution contribuent à la promotion du dialogue sur

les aue~tions de sécurité.
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le règlement pacifique des différends internationaux et où le dialogue tend de plus

en plus à remplacer l'affrontement.

Au cours de l'année écoulée, certaines questions qui, depuis longtemps,

étaient source de préoccupation, ont commencé de s'orienter vers une solution. Le

Traité conclu entre les Etals-Unis et l'Union soviét_que, après des années de

négociation, sur l'élimination de leurs missiles à portée intermérliaire et à rlus

courte portée, est en cours d'application. Un accord est finalement intervenu s~r

la question de l'Afghanistan aui, depuis huit ans préoccupait gravement la

communauté internationale, et l'Union soviétique a déjà retiré une partie de ses

troupes d'Afghanistan. L'Iran et l'Iraq ont convenu d'un cess~1-le-feu. En ce qui

concerne la Namibie, un rayon d'espoir est ~nfin apparu à l'horizon, qui permet de

penser qu'elle sel3 bientôt en mesure de secouer le joug du colonialisme. La

situation dans la Corne de l'Afrique, au Sahara occidental et en Méditerranée

orientale a également été marquée par certains événements positifs. Il n'y a pas

très longtemps, lE' Conseil national·! Palestine a, lors d'une session

extraordinaire, adopté la Déclar?~ion d'indépendance de l'Etat de Palestine. Il

s'agit là d'une décision historique de la part du peuple palestinien, d'une mesure

concrète susceptible de promouvoir le processus de paix au Moyen-Orient.

Cette évolution positive est le résultat des efforts ardus et concertés des

peuples de tous les pays du monde. Elle est également l'indication d'une tendance

historique profonde. La politique de puissance, qui fut un temps si florissante, a

de plus en plus de mal à tenir le monde sous son emprise. L'appel des peuples en

faveur de la paix et c~·.,tre la guerre résonne partout dans le monde, et les

superpuissances elles-mêmes ont dû admettre que la guerre nucléaire ne peut être

g~gnée et ne devrait jamais être livrée. De plus en plus de pays 3u tiers monde

ont compris que leur tâche principale est de développer leur économie nationale et

d'améliorer le niveau de vie de leurs populations et gue les conflits armés entre

eux vont à l'encontre de leurs intér.êts fondamentaux. Tout cela a encouragé les

Etats à se lancer dans la recherche d'un règlement pacifique de leurs différends

par le dialogue •

En dépit des événements encourageants dont le monde a été témoin ces nernières

années, la vérité reste que le monde d'aujourd'hui n'est ni tranauille ni sars

problèmes. La cause fondamentale du caractère explosif de la situation mond~ale

n'a toujours pas été éliminée, et le maintien de la paix et de la sécurit~

internationales continue d'exiger les efforts inlassables de tous les ~eu?les.

u_n lIlIIIIIrl..·· __lI!yll. .. IlIil .J.ll1il.[ ~;~ ..----·
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Premièreme~t, malgré l'élimination de leurs missiles à portée intermédiaire,

les Etats-Unis et l'Union soviétique continuent de posséder chacun un énorme

arsenal nucléaire. Loin de vouloir s'arrêter, leur course aux armements s'oriente

désormais vers le perfectionnement qualitatif des armements et tend à s'étendre à

l'espace extra-atmosphérique. De ce fait, le désa~mement demeure une tâche

extrêmement ardue.

Deuxièmement, bien que le règlement pacifique des conflits régionaux par le

dialogue ait tendance à s'imposer de plus en plus, certains conflits régionaux

n'ont rien perdu de leur virulence, et le dialogue dont certaines questions font

l'objet n'a enregistré aucun progrès substanti~l.

Troisièmement, les menaces non militaires à la sécurité internationale

persistent. Les problèmes résultant du fardeau écrasant de la dette, de la

diminution des apports de capitaux, de la détérioration des termes de l'échange et

de l'accroissement du protectionnisme commercial font sérieusement obstacle à la

croissance économique des pays en développement.

Sur la base de l'analyse des facteurs susmentionnés dans l'environnement

international, nous estimons que des mesures efficaces devraient être prises dans

les domaines suivants afin de préserver la paix et la sécurité internationales.

Premièrement, il faut promouvoir davantage le processus du désarmement,

arrêter la course aux armements, y compris pour ce qui est de leur perfectionnement

qualitatif, et veiller à ce que les armements de tous les pays soient maintenus

strictement à un niveau raisonnable aux fins de légitime défense. A cette fin, les

pays qui possèdent les plus vastes arsenaux devraient assumer efficacement les

responsahilités particulières qui leur incombent ~n matière de désarmement, mener

des négociations avec sérieux et montrer l'exemple en adoptant des mesures

pratiques de désarmement.
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Ces pays doivent maintenant accélérer le rythme afin de parvenir à un accord

prévoyant une réduction de 50 % des armements stratégiques offensifs.

Le désarmement intéressant la sécurité de chaque pays, tous les pays, grands

ou petits, forts ou faibles, sont appelés à participer, sur un pied d'égalité, à la

discussion et au règlement de questions de désarmement, et peuvent jouer un rôle

déterminant à cet égard. Le rôle que jouent les Nations Unies et d'autres

institutions multilatérales de désarmement doit être renforcé. Il faut que les

efforts de désarmement, aux niveaux multilatéral, bilatéral et régional, puissent

se compléter et se renforcer mutuellement.

Deuxièmement, il est nécessaire d'éliminer les foyers de tension en parvenant

à un règlement juste et acceptable de tous les conflits régionaux. La clef du

problème réside dans le fait de savoir si les buts et principes de la Charte sont

bien respectés et si les cinq principes de respect mutuel de la souveraineté et de

l'intégrité territoriale, de non-agression mutuelle, de non-ingérence dans les

affaires intérieures d'autres Etats, d'égalité et d'avantage mutuel ainsi que de

coexistence pacifique sont respectés par tous les Etats dans la conduite des

relations internationales, quelle que soit leur idéologie. L'expérience historique

a montré que l'hégémonisme et l'expansionnisme ne mènent nulle part. Dans les

conditions actuelles, il est avant tout impérieux de faire échec à l'agression,

procéder au retrait inconditionnel des troupes étrangères, respecter la

souveraineté de toutes les nations et réunir les conditions permettant aux peuples

des pays et des régions concernés de résoudre leurs problèmes, à l'abri de toute

ingérence extérieure. La Chine espère que tous les foyers de tension seront

résorbés conformément à la Charte des Nations Unies et à l'esprit des cinq

principes de coexistence pacifique.

Troisièmement, en ce qui concerne la question du développement économique et

social, il convient de prendre des mesur~s concrètes pour résoudre les difficultés

auxquelles se heurtent les pays du tiers monde de façon à éliminer les menaces non

militaires qui pèsent sur la paix et la sécurité internationales. La paix, la

sécurité et le développement sont inséparables. La paix est le fondement du

développement, mais il ne saur.ait y avoir de paix sans développement. Les troubles

et l'agitation d~ns le monde ne seront pas totalement éliminés tant que la pauvreté

et le retard économique continueront de sévir sur Terre. A l'heure actuelle, trois

quarts de la population mondiale vit dans un état de sous-développement, ce qui est

non seulement préjudiciahle à la paix et à la sécurité mondiale, mais ne manquera

pas non plus d'avoir un effet négatif sur la stabilité économique et la prospéritéDigitized by Dag Hammarskjöld Library
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des pays développés. Nous estimons qu'il est urgent que, sur le plan économique

international, on améliore l'environnement extérieur des pays en développement en

prenant des mesures efficaces dans des domaines tels que les produits de base, le

commerce, la dette, les ressources financières, les devises et les finances afin de

leur permettre de rétablir la croissance et l'expansion de leurs économies. Cela

bénéficierait également à la croissance stable de l'économie mondiale et

contribuerait au maintien de la paix monniale et au renforcement de la sécurité

internationale.

Nous sommes d'avis que tous les efforts qui \"isent à promouvoir la paix et la

sécurité internationales doivent permettre aussi de renforcer le système de

sécurité internationale énoncé dans la Charte des Nations Unies. L'expérience de

plus de 40 ans d'après-guerre a montré que les tensions et les troubles qui

caractérisent la situation internationale ne tiennent pas à un défaut majeur dans

la Charte ou à une brèche dans le système de sécurité, mais à la violation ou à

l'obstruction par certains pays de la Charte et des principes du système de

sécurité. Il convient donc de renforcer la Charte et d'appliquer les principes

énoncés dans le système de sécurité collective en prenant des mesures vraiment

adéquates et efficaces dans tous les domaines connexes, plutôt qu'en recherchant,

de façon directe ou indirecte, de nouveaux systèmes ou de nouvelles approches.

Soulignons aussi qu'afin de permettre aux organes des Nations Unies - le

Conseil de sécurité en particulier - de jouer leur rôle dans la préservation et le

renforcement de la sécurité internationale, tous les pays, en particulie~ les

membres permanents du Conseil de sécurité doivent tout d'abord, dans leurs actes,

se conformer aux buts et principes de la Charte et s'acquitter pleinement de leurs

devoirs en assurant la sécurité internationale.

La sauvegarde de la paix et de la sécurité inter.nationales est l'objectif

commun et le noble devoir de tous les peuples du monde. Bien que le danger de

guerre demeure, une guerre mondiale peut être évitée et une paix durable obtenue.

Nous sommes convaincus que tant que les peupl"s de tous les pays continueront de

faire des efforts conjoints, l'avenir du monde sera faste, les peuples seront

maîtres de leur destinée, le dialogue remplacera l'affrontement et la paix

l'emportera sur la guerre. Le peuple chinois est résolu, de concert avec les

peuples de tous les autres pays, à oeuvrer à l'édification d'un monde pacifique et

prospère fondé sur l'égalité et la coopération.
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M. OUDOVENKO (République socialiste soviétique d'Ukraine) (interp~étation

du russe) : Les événements de cette année, de par leur incidence positive sur la

situation politique mondiale, ont fait apparaître qu'une approche globale du

renforcement de la paix et de la sécurité internationales est de moins en moins une

utopie. Dans la conjoncture internationale nouvelle, le rôle des Nations Unies

revêt lui aussi une signification nouvelle. La Charte des Nations Unies est à la

base des actes collectifs des Etats. Notre organistion dispose elle aussi d'un

mécanisme appropr.ié grâce auquel il serait possible de veiller à garantir la paix

et la sécurité internationales sur la base de l'équilibre des intérêts de chaque

Etat.

Il s'agit de faire en sorte que les buts et principes des Nations Unies soient

pleinement réalisés et que le mécanisme de maintien de la paix et de la sécurité

internationales soit totalement mis en oeuvre.

L'approche globale à l'égard de la sauvegarde de la paix internationale a vu

le jour il y a 43 ans, lorsque, résolus à préserver les générations futures du

fléau de la guerre, les peuples de la coalition anti-hitlérienne ont décidé d'unir

leurs efforts pour maintenir la paix et la sécurité internationales et ont créé à

cette fin les Nations Unies.

L'Article 1 de la Charte des Nations Unies stipule crue les buts de

l'Organisation sont les suivants: maintenir la paix et la sécurité

internationales; développer entre les nations des relations amicales; réaliser la

coopération internationale en résolvant les problèmes internationaux d'ordre

économique, social, intellectuel ou humanitaire, en développant et en encourageant

le respect des droits de l'homme.
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Ainsi, l'Organisation des Nations Unies, dont l'objectif premier, tel qu'il

est stipulé à l'Article premier de la Charte, est le maintien de la paix et de la

sécurité internationales, a également été créée pour réaliser la coopération

internationale en résolvant les problèmes internationaux d'ordre économique,

social, intellectuel ou humanitaire. Cet article énonce l'approche globale du

renforcement de la paix et de la sécurité internationales de la Charte des

Nations Unies, et les auteurs du projet de résolution A/C.l/43/L.74/Rev.l, dont la

version révisée a été présentée en détail par l'ambassadeur Belonogov à la séance

d'hier, s'en sont inspirés.

Les auteurs du projet de résolution ne considèrent pas l'approche globale du

renforcement de la paix et de la sécurité internationales comme une action à court

terme. NOus la considérons comme un processus à long terme, continu, au cours

duquel les énergies de la communauté internationale, au lieu d'être gaspillées dans

des confrontations stériles, seront consacrées à la solution concertée des

problèmes mondiaux. A cet égard, nous espérons que le comportement politique des

Etats se conformera de plus en plus aux réalités du monde d'aujourd'hui.

L'entrée en vigueur du Traité entre l'Union des Répuhliques socialistes

soviétiques et les Etats-Unis sur l'élimination de leurs missiles à portée

intermédiaire et à plus courte portée - Traité FNI a marqué le début du processus

d'un désarmement nucléaire véritable. L'adoption de ce traité imprimera un nouvel

élan aux autres mesures actuellement prises pour réaliser un monde sûr et non

violent.

Ces mesures comprennent l'élaboration d'un accord sur la réduction de 50 % des

armes offensives stratégiques, en pleine conformité avec le Traité de 1972 sur la

limitation des systèmes de missiles antimissiles - Traité ABN -, la conclusion

d'une convention sur l'élimination des armes chimiques, la cessation des essais

nUCléaires, la réduction des armes classiques, et la limitation de la course aux

armements na',als.

Les nouveaux faits positifs intervenus récemment dans le monde permettent

d'enregistrer des progrès dans le règlement des conflits régionaux tout en assurant

la participation accrue des Nations Unies à ce processus~ Ce n'est pas par hasard

si le Secrétaire général, dans son rapport à la quarante-troisième session de

l'Assemblée générale, parle de la restauration de la confiance dans l'Organisatlon

et d'un regain d'intérêt pour cette dernière. A notre avis, le regain d'intérêt

pour l'Organisation est étroitement lié au regain d'intérêt pour l'approche globale

du renforcement de la paix et de la sécurité internationales.
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A cet égard, la délégation ne la RSS d'Ukraine voudrait attirer l'attention

sur les processus actuellement en cours en Europe. Le 23 novembre de cette année,

le représentant de la Grèce, l'ambassadeur Stephanou, intervenant dans le déhat

général au nom des 12 membres de la Communauté europénne sur les points relatifs à

la sécurité internationale, a déclaré :

"Le processus de la CSCE est un exemple positif de ce qui peut être réalisé

grâce à la coopération multilatérale dans le cadre régional. Ce processus

reste l'élément central d'une politique Est-Ouest orientée vers la paix et la

sécurité fondée sur la coopération et le respect des droits de l'homme et des

libertés fondamentales." (A/C.l/43jPV.47, p. 23/25)

Souscrivant à cette appréciation positive du processus de la CSCE, la

délégation de la RSS d'Ukraine souhaite également indiquer que l'approche globale

est une partie intégrante de ce processus. Compte tenu du fait que des résultats

positifs doivent être réalisés sur divers fronts - politique, militaire,

économique, écologique et humanitaire -, la CSCE a été en mesure d'assainir

notablement le climat politique européen. Des progrès ont été enregistrés dans le

renforcement de la sécurité sur ce continent, dont l'histoire de l'après-guerre a

été largement déterminée par la confrontation menaçante entre les deux blocs

militaires et politiques les plus puissants. Le processus de la CSCE a pu

enregistrer des progrès parce qu'il se fonde sur l'équilibre des intérêts et une

prise de conscience croissante de l'indivisibilité de la sécurité internationale.

L'Europe septentrionale ne peut se sentir en sécurité si la sécurité de

l'Europe occidentale n'est pas garantie, et vice versa. Cela s'applique également

à la sécurité internationale dans l'ensemble du monde. En d'autres termes, la

sécurité dans le monde doit être générale, tant en ce qui concerne les Etats que

leurs sphères d'intérêt. L'approche globale permet de mieux apprécier

l'interdépendance entre désarmement, sécurité et développement - donc entre la

qualité des relations internationales et la qualité de la vie de l'homme.

Ce lien indissoluble a été exposé clairement dans la déclaration que le

Premier Ministre du Canada, Brian Mulroney, a prononcée cette année lors du débat

général à l'Assemblée générale. Il a dit:

"J'ai dit que les énergies libérées par l'accroissement de la sécurité

dans le monde doivent être consacrées à deux prohlèmes également urgents.

L'un de ceux-là est la pauvreté. L'autre est la protection de

l'environnement." (A/43/PV.ll, p. 62)
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Le renforcement de la paix et de la sécurité internationales doivent reposer

sur une base solide. ~ notre avis, les efforts de la communauté internationale ne

seront positifs que dans la mesure où les Nations Unies opéreront efficacement et

où le Secrétaire général, le Conseil de sécurité et d'autres institutions

interndtionales pourront jouer leur rôle. Le système des Natiolls Unies a été conçu

par ses fondateurs comme l'unique solution de rechange acceptable au règlement des

différends entre Etats par des moyens militaires. De fait, c'est encore le cas,

mais à condition d'utiliser pleinement et de bonne foi le potentiel des

Nations Unies en matière de maintien de la paix. C'est pourquoi dans leur projet

de résolution ~/C.l/43/L.74/Rev.l sur cette qU9stion, les auteurs affirment:

"que le système de sécu'rité institué par la Charte des Nations Unies est le

mécanisme fondamental et irremplaçable de maintien ou de rétablissement de la

paix et de la sécurité internationales."

S'agissant du maintien de la paix et de la sécurité internationales, la Charte

prévoit l'adoption de mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter

les menaces à la paix et de réprimer tout acte d'agression ou toute autre rupture

de la paix. Le renforcement et le développement de l'expérience positive et de la

pratique des opérations de maintien de la paix àes Nations Unies pourraient de

manière décisive améliorer l'application de cette disposition de la Charte. Les

opérations de maintien de la paix des Nations Unies, qui se sont 'lU décerner le

prix Nobel de la paix, en 1988, pourraient être plus largement utilisées pour

l'application des résolutions du Conseil de sécurité de même que pour la prévention

des conflits armés qui menacent.
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Pour assurer le maintien de la paix et de la sécurité internationales la

Charte exige également que les différends internationaux et les situations

susceptibles de compromettre la paix soient réglés par des moyens pacifiques et

conformément aux principes du droit international et de la justice. L'utilisation

active des mécanismes et des procédures prévus par la Charte et l'application de

mesures préventives pour empêcher les crises et les conflits doivent créer les

conditions nécessaires pour favoriser une coopération fructueuse entre les Etats,

aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur des Nations Unies, ce qui augmenterait

ainsi l'efficacité des Nations Unies et de leurs principaux organes. Compte tenu

du climat politique de la fin des années 80, et d'un monde de plus en plus

interdépendant, une forte coopération internationale fondée sur l'égalité et la

démocratie est un besoin tangible. Nous pensons que le renforcement des relations

entre les Etats sur la base des principes de la Charte des Nations Unies diminuera

progressivement l'importance du facteur militaire et augmentera l'importance du

droit international en tant que base des relations entre Etats.

Nous sommes sincères lorsque nous demandons un dialogue sur un pied d'égalité

pour essayer de trouver les voies et les moyens de renforcer la sécurité. Quelle

est l'essence du projet de résolution A/C.l/43/L.74/Rev.l, qui a été présenté par

10 délégations? C'est un appel demandant que nous examinions ensemhle la façon

dont nous pouvons assurer une paix solide sans violer la sécurité d'aucun Etat.

Dans ces questions, personne ne veut se tromper ni être désavantagé.

Dans les mi lieux scientifiques et sociaux de notre pays, nous contiw.•ons

d'avoir des discussions intensives pour trouver quelle est la m~llleure façon

d'envisager les processus mondiaux. QU'est-ce qui doit l'emporter en matière de

politique étrangère? Les intérêts de classe et les intérêts 0troitement nationaux,

ou bien le besoin humain, universel et urgent, de survivre r~ur la communauté

mondiale et la nécessité de résoudre les problèmes économiques et écologiques

urgents qui ont pris une importance mondiale? Doit-on accorder au droit

international un rôle pratique? Doit-on limiter la politique internationale aux

règles généralement acceptées du droit international? Sommes-nous - l'avons-nous

jamais été - irréprochables sur la scène internationale, et, sinon, dans quelle

mesure?
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Dans nos débats animés sur ces questions, la nouvelle pensée politique s'est

renforcée, et nous sommes encore plus convaincus de la nécessité de renforcer la

primauté du droit dans les relations internationales et dans les relations entre

Etats, de telle façon que les règles obligatoires du droit international excluent

la guerre et l'emploi de la force des relations entre Etat~. Ici encor~, pour

reprendre le préambule de la Charte, nous sommes résolus :

nA créer les conditions nécessaires au m~intien de la justice et d~

respect des obligations nées des traités et autres sources du droit

international. Il

Rien ne peut justifier la violation des dispositions de la Charte des

Nations Unies et des règles de droit international universellement reconnues, comme

vÎ\'nt de l'affirmer le représentant de la Chine. Les engagements pris aux termes

des traités internationaux doivent être les principes qui sous-tendent les actions

de la communauté internationale.

En avançant l'idée d'une approche globale A l'égard de la sécurité

interna~ionale dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies et sur la base de

la Charte, les auteurs de cette proposition ne prétendent pas détenir la vérité

absolue concernant ces prohlèmes et sont ouverts à toute proposition constructive,

d'où qu'elle émane.

Un large dialogue sur les questions de sécurité et de paix globales nous

permettrait de renforcer la compréhension, la confiance et la coopération. C'est

une idée qui a été exprimée de façon particulièrement claire au cours de la récente

rencontre entre M. Gorbatchev et le Président Mitterrand. Disant que l'Europe doit

jouer un rôle dans la politique internationale, M. ~orbatchev a en même temps

souligné qJ'il faut compter sur l'internationalisation du dialogue. Il y a de

nombreux acteurs sur la scène internationale : en politique mondiale, aucun ne

devrait rester dans les coulisses; encore moins derrière la scène. Compte tenu de

ces réalités, le rôle des Nations Unies et des autres instances en ce qui concerne

l'examen collectif et le règlement des problèmes est particulièrement important.

C'est ~ne idée que l'on retrouve dans le rapport du Secrétaire général,

M. Javier pérez de Cuéllar, sur le point de l'ordre du jour A l'examen, qui figure

dans le document A/43/732, et qui fait observer qu'il est clair que les Etats

Membres s'accordent pour reconnaître il est souhaitable de renforcer les Nations

Unies et d'accroître leur efficacité dans le renforcement la sécurité

internationa le.
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c'est dans un système des Nations Unies agissant dans la pleine capacité de

leurs moyens et avec un Conseil de sécurité qui s'acquitte avec efficacité de ses

fonctions - en d'autres termes, dans la pleine utilisation du potentiel des

Nations Unies pour sauvegarder et maintenir la paix - qu'on trouvera des garanties

sûres pour assurer une sécurité globale plutôt que sélective. Dans un avenir

proche les relations internationales seront une combinaison de coopération et de

concurrence. Nul ne peut à lui seul éliminer le côté conflictuel des choses.

Mais, ensemble, nous pouvons, et devons, faire un choix définitif en faveur d'un

avenir pacifique garanti par le désarmement, la confiance, la coopération et le

fonctionnement efficace du mécanisme international des Nations Unies.

Lorsque l'Assemblée générale appuiera les projets de résolution présentés aux

termes des points de l'ordre du jour concernant les questions de sécurité, cela

sera une preuve sûre que la communauté internationale est prête à continuer de

rechercher activement les voies et les moyens de garantir un avenir de paix pour

tous les peuples. Tous les peuples sont fondés à espérer de meilleures conditions

économiques et sociales dans une atmosphère de paix et de sécurité solide.

M. ESZTERGALYOS (Hongrie) (interprétation de l'anglais) : Alors que nous

étudions et essayons d'apprécier l'évolution qui a eu lieu au cours de l'année

dernière, nous ne pouvons nous empêcher d'exprimer un optimisme prudent. Nous

avons été témoin de l'amélioration des relations Est-Ouest et soviéto-américaines

et tous les résultats concrets importants qui se sont ensuivis. Nous avons vu se

réaliser les premiers pas sur la voie menant à la résorption des foyers de tension

régionaux avec la partipation active des Nations Unies.

En ce qui concerne les Nations Unies à proprement parler, je dirai que leurs

organes principaux ont fonctionné de plus en plus comme l'entendait la Charte. Il

y a eu une amélioration marquée dans la coopération entre les membres du Conseil de

sécurité et les relations de travail du Conseil de sécurité et du Secrétaire

général ont été plus étroites que jamais.

Même si les politiques mondiales sont toujours caractérisées par un grand

nombre de problèmes graves et urgents, dans l'ensemble, nous avons réussi, par nos

efforts, une "percée psychologique".

Nous sommes fermement convaincus que ces changements favorables s'expliquent

par le fait que l'on re~onnaît de plus en plus que la dépendance mutuelle et

l'interdépendance des Etats et des peuples sont une réalité, un phénomène de notre

époque.
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Si nous acceptons, comme nous le devons, cette réalité, nous ne pouvons en

tirer qu'une seule conclusion, à savoir que l'unique moyen possible de parvenir à

la coexistence internationale est de renforcer une coopération internationale

mutuellement avantageuse et la confiance entre Etats. C'est dans cet esprit que le

Gouvernement hongrois envisage sa politique étrangère et ses relations

internationales~ il rejette le recours à la menace ou à l'emploi de la force,

considère la sécurité comme une notion complexe dont les différents aspects

- militaire, politique, économique, humanitaire et des droits de l'homme - sont

étroitement liés et soutient qu'aucun Etat ne peut assurer sa propre sécur.ité

uniquement par des moyens m~litaires et techniques ni par des moyens préjudiciables

à d'autres Etats, et que la sécurité ne peut-être bâtie que par des moyens

politiques, qui tiennent compte des intérêts de tous les Etats, et grâce à une

action concertée issue du dialogue. C'est là une politique que nous avons adoptée

depuis longtemps. Nous avons préconisé et pratiqué le dialogue dès le début des

années 80, au moment où les relations entre les pays de l'Est et de l'Ouest étaient

extrêmement tendues par suite du déploiement des missiles à portée intermédiaire.

Nous estimions à l'époque que cette situation ne devait pas empêcher les contacts

et qu'au contraire, le dialogue était plus nécessaire que jamais auparavant.

Comparativement à ce qu'elle était alors, la situation actuelle s'est beaucoup

améliorée. Nos divergences quant à la façon d'assurer la sécurité internationale,

non point par des mesures et contremesures militaires mais en tenant compte des

intérêts de chacun, se sont considérablement réduites.

C'est en raison de ces considérations que nous nous sommes portés coauteurs ~u

projet de résolution A/C.I/43/L.74/Rev.1 qui, pour l'essentiel, est un appel en

faveur àe la poorsuite du dialogue international en vue, premièrement, de renforcer

le système de sécurité institué par la Charte des Nations Unies et, deuxièmement,

d'accroître le rôle et l'efficacité de l'Organisation des Nations Unies en ce qui

concerne le maintien de la paix et de la sécurité internationales sous tous ses

aspects.

A franchement parler, les réserves et les doutes exprimés par certaines

délégations, qui se demandent si notre initiative ne risque pas de Saper la Charte

ou de s'opposer à elle, nous laissent quelque peu perplexes. De grâce, ne faites

pas dire au texte ce qu'il ne dit pas: Certaines notions figurant dans le texte

original qui avaient soulevé des problèmes pour un certain nombre de délégations,

sont désormais absentes du texte dont nous sommes saisis. Ce changement est,
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si vous voulez, le résultat du dialogue que nous avons eu sur cette question, et

nous sommes tout à fait certains qu'en le poursuivant nous pourrons surmonter

toutes les difficultés qui suhsistent encore.

Il est difficile de ne pas voir que l'évolution positive intervenue sur la

scène internationale, dont beaucoup d'entre nous se félicitent à juste titre, n'est

nullement fortuite mais qu'elle est le résultat d'un changement d'~ttitude ou de

perspective de tous.

Les récents événements ont démontré que les Etats Membres accordent de plus en

plus d'importance aux Nations Unies lorsqu'il s'agit de trouver une solution fondée

sur la coopération aux importants problèmes mondiaux, y compris celui du maintien

de la sécurité. Nous souscrivons à ce que le Secrétaire général dit à ce propos

dans son rapport sur l'activité de l'Organisation (A/43/1), à savoir que:

"La transformation des perceptions et des attitudes ••• semble indiquer

une évolution •.. '7ers un nouveau système de relations au niveau mondial.

Cette évolution est dictée par la nécessité. Elle s'explique assurément par

le coût insupportable et les dangers incalculables qu'entraîne le cercle

vicieux de la course aux armements ••• Cette évolution est, ou peut être,

favorisée par la nécessité de prêter plus d'attention aux difficultés de la

modernisation économique ou aux problèmes sociaux qui restent entiers malgré

la croissance économique ••• 'l'ous ces éléments •.• appellent manifestement de

la part des responsables mondiaux une révision radicale de leurs

perspectives." (A/43/1, p. 4)

Cette révision des perspectives signifie essentiellement le remplac~ment de

l'affrontement par la coopération et la recherche concertée d'approches

unilatérales aux problèmes.

Dans le cadre des nouveaux efforts déployés dans la recherche de moyens de

renforcer la sécurité internationale et d'acêroître le rôle et l'efficacité des

Nations Unies en ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécurité

internationales, de nombreuses idées et suggestions concrètes ont déjà été

proposées. Certaines de ces propositions concernent les Nations Unies, à savoir

restaurer la capacité du Conseil de sécurité en matière de maintien de la paix;

accroître le rôle des activités de maintien de la paix; rechercher les moyens de

prévenir les conflits; et utiliser plus largement le potentiel de la Cour

internationale de Justice - pour n'en citer gue quelques-unes. Une autre série de

propositions concernent les mesures à prendre dans divers domaines qui, directement
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ou indirectement, touchent à la sécurité : aé~armement, promotion et protection des

droits de l'homme; coopération aux fins du développement économique, etc.

Dans le cadre des efforts concertés déployés pour renforcer la sécurité

internationale sur une base globale, la Hongrie a elle aussi mis au point des

propositions ou adopté des positions qui sont susceptibles de dissiper la méfiance,

instaurer la confiance et, par.tant, faire progresser nos objectifs communs :

premièrement, en matière de sécurité militaire, il existe, à notre avis, une

possibilité et une nécessité de coopérer sur des questions telles que la

conciliation des doctrines pour en faire des doctrines à caractère défensif sur la

base d'une convention. L'ouverture et la vérification sont également nécessaires à

notre avis, y compris l'institution d'un réseau de vérification internationale dans

le cadre des Nations Unies. Nous sommes en faveur d'une interdiction de la vente

d'armes offensives. Nous attachons une extrême importance à l'approche régionale

en matière de désarmement et sommes prêts à participer - après l'issue heureuse de

la réunion de suivi de Vienne - à des entretiens sur le désarmement classique;

deuxièmement, dans les relations économiques internationales, nous attachons une

importance particulière à la prévisibilité des processus économiques mondiaux et à

la coordination des décisions de politique économique aux échelons tant national

qu'international. Nous sommes en faveur de l'élimination graduelle de toutes les

formes de discrimination d'inspiration politique ou autres, y compris les barrières

protectionnistes; et, troisièmement, en ce qui concerne les droits de l'homme et

les libertés fondamentales, nous sommes fermement d'avis que la promotion de leur

exercice et le développement de la coopération int~rnationale dans ce domaine sont

des facteurs déterminants dans l'instauration de la confiance mutuelle entre Etats

et qu'ils sont~ar conséquent indispensables à la sécurité internationale. Le

non-respect des normes internationalement reconnues et les violations des droits de

l'homme ont des incidences néfastes sur les relations entre Etats et ne peuvent en

conséquence être considérés comme relevant exclusivement des affaires intérieures

des Etats. Il nous semble indispensable par conséquent de disposer d'un système de

contrôle international efficace permettant d'assurer le respect, par les Etats, de

leurs obligations en la matière. Le développement de la coopération et des

contacts internationaux dans les domaines ne la culture, des arts et de

l'enseignement joue un rôle de premier orete dans le processus de la mise en oeuvre

des droits de l'homme, au même titre que la liberté de mouvement sans entraves des

individus et de circulation des idées èt de l'information.
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Selon nous, il existe une volonté croissante de coopérer sur des questions

pratiques, telles que celles que je viens d'évoquer. D'un autre côté, il continue

d'exister des divergences de vues en ce qui concerne la méthode d'approche.

Si nous nous félicitons de cette volonté de coopérer sur des questions

pratiques, nous estimons cependant que "même cette coopération pratique serait

grandement facilitée si nous savions nous unir dans notre objectif commun. Cet

objectif serait favorisé par la poursuite d'un dialogue sur ces ~uestions et

d'autres questions connexes, dont il résulterait j'en suis certain une réduction

accrue de nos divergences, des propoE"tions plus concrètes et plus orientées vers

l'action et de nouveaux progrès sur la voie du renforcement de la paix et de la

sécurité internationales.

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



PJ/NLB A/C.l/43/PV.52
- 36 -

Mlle RAZAFtT~IMO (Madagascar) : S'agissant de l'un des objectifs

essentiels assignés à l'Organisation des Nations Unies par la Charte, à savoir le

maintien de la paix et de la sécurité internationales, l'année 1988 aura été riche

en péripéties notoires pour la communauté internationale et aura marqué sans

conteste l'aube d'une consécration des efforts entrepris dans ce sens par

l'Organisation depuis sa créationJ et l'octroi, cette même année, du prix Nobel aux

forces de maintien de la paix des Nations Unies vient conforter cette assertion

a-;érée aujourd'hui mais qui, un an plus tôt, aurait paru, à l'usage, présomptueuse.

Les différents événements et tendances qui se sont produits et succédé ces

12 derniers mois autorisent en effet à croire dans un espoir de renouveau dans les

relations internationales et, surtout, à afficher un optimisme certain quant à l~

crédibilité r~trouvée et croissante de l'Organisation des Nations Unies et de ses

principaux organes, lesquels ont, pour une grande part, contribué aux résultats

positifs concrets enregistrés en vue de la résolution de certains conflits

régionaux. Je citerai notamment la conclusion des Accords de Genève négociés sous

les auspices du Secrétaire général des Nations Unies, qui a marqué d'un pas décisif

la recherche d'un règlement pacifique de la situation relative à l'Afghanistan et

d'une solution permettant à tous les Afghans d'exercer leur droit à

l'autodétermination, le cessez-le-feu obtenu le 20 août dernier dans la guerre du

Golfe en application intégrale de la résolution 598 (1987) du Conseil de sécurité

et l'instauration entre les deux parties de pourparlers directs dans la confiance

et dans la compréhension, l'amélioration de~ perspectives d'indépendance de la

Namibie, l'amorce d'un règlement négocié du problème de Chypre, les progrès

réalisés en vue de l'élaboration du cadre d'un règlement politique global en Asie

du Sud-Est, les étapes encourageantes vers la mise en oeuvre des résolutions de

l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation de l'unité africaine pour ce

qui est des questions opposant la République arabe sahraouie démocratique et le

Maroc.

Tout conflit local portant en lui le germe d'une conflagration générale, les

développements récents mentionnés précédemment, assortis des pressions en faveur

d'une sécurité par le désarmement exercées par l'opinion publique sur les

gouvernements du fait de la reconnaissance de l'impossibilité d'instaurer la

sécurité sur des bases exclusivement militaires ou par la force militaire, ont

contribué à la création de conditions propices à un relâchement des tensions

internationales.
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Faut-il par ailleurs rappeler encore la signification et l'impact de

l'évolution positive des rapports entre les deux superpuissances sur la dynamique

des relations internationales? Déterminées, selon leur affirmation, à en finir

avec la course aux armements et aux surenchères de l'affrontement, elles

poursuivent leurs négociations et leur dialogue dont les prochaines assises se

tiendront bientôt aux Siège des Nations Unies à New York. A ce propos, nous

réaffirmons qu'il serait fortement souhaitable que l'URSS et les Etats-Unis

Concluent bientôt un accord sur l'objectif convenu de la réduction de 50 % de leurs

arsenaux nucléaires stratégiques dans le cadre de la pours~ite d'un processus

authentique de désarmement nucléaire, condition sine qua non à l'instauration et au

renforcement de la paix et la sécurité de la communauté internationale.

Dans d'autres domaines, nous sommes heureux de constater que les efforts

prodigués par les parties en vue de parvenir à une entente qui préserve l'autorité

du Traité sur la limitation des systèmes antibalistiques tout en garantissant la

sécurité; la prise de conscience du rôle et de la portée du désarmement classique

qui s'accroît avec l'intérêt grandissant pour le problème des transferts

internationaux d'armements: les résolutions adoptées à ce sujet à la Première

Commission sont en elles-mêmes éloquentes; l'accueil général plùs que favorable

fait à la proposition française d'organiser à Paris, du 7 au Il janvier 1989, la

Conférence des Etats parties au Protocole de 1925 et des Etats intéressés, compte

tenu de l'acuité et de l'urgence du problème de l'utilisation et de la

prolifération des armes chimiques.

Enfin, l'an écoulé a vu une intensification et une multiplication de réunions

et consultations internationales sur les questions liées au désarmement et à la

sécurité internationale. L'ère du dialogue et des échanges dans la détente et sur

la base d'un consensus sur la nécessité de.la conjonction d'efforts, de coopération

et de compréhension semble commencer.

Après cette présentation, l'on serait tenté d'être gagné par une euphorie

grisante quant à l'avenir des relations internationales. Or l'on doit reconnaître

que, malgré les tendances positives ainsi constatées, aucun changement radical en

vue de "l'institutionnalisation" de la paix, de la coopération et de la confiance

mutuelle, n'e=t véritablement intervenu, comme l'a souligné hier lors de notre

50e séance, le distingué représentant de la Roumanie. La situation de certains
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conflits demeure préoccupante, dans la mesure où les convenances nationales ou les

rivalités idéologiques et stratégiques persistent à prendre le pas sur le droit le

plus élémentaire. Cela vient d'être récemment démontré à l'endroit de la

Palestine, dont la République démocratique de Madagascar salue la déclacation

d'indépendance; c'est le cas également des questions relatives à l'Amérique

centrale, la Corée, le Moyen-Orient, l'Afriq~e australe et l'apartheid.

Concernant ces deux derniers points précis, nous estimons que le défi et le

danger que représente non seulement pour le continent africain mais aussi pour la

communauté internationale tout entière une Afrique du Sud nantie d'une capacité

nucléaire devrait nous inciter tous à envisager dans un bref délai, la nonclusion

et l'application d'un instrument juridique contraignant, renforçant et garantissa~t

la sécurité des Etats non dotés d'armes nucléaires contre la menace ou l'emploi

d'armes nucléaires, ainsi que le recommande la résolution s'y rapportant adoptée en

Première Commission le 10 novembre dernier. Sans un tel document, auquel devront

adhérer sans exception tous les Etats détenteurs d'armes nucléaires, les efforts

des pays des zones ou régions déclarées dénucléarisées seraient fournis en pure

perte et le spectre de la guerre nucléaire ne sera point définitivement écarté.

Parallèlement, la sécurité à l'échelle globale se trouve aujourd'hui

compromise par une multitude de menaces non militaires : ce sont la pauvreté,

l'inégalité, l'injustice, la malnutrition, l'analphabétisme, le sous-développement,

la dégradation de l'environnement, la discrimination raciale et religieuse, le

non-respect des droits de l'homme, l'iniquité dans les ressources, le trafic des

drogues. Etant donné leur complexité et leur interdépendance croissantes, leur

éradication nécessite la conjonction des efforts de toute la communauté.

Les Etats ~embres ont assumé une responsabilité collective libellée dans les

dispositions de l'Article 1 de la Charte, en adhérant à l'Organisation des

Nations Unies. Pour sa part, Madagascar entend respecter son engagement de

contribuer à

"maintenir la paix et la sécurité internationales et à cette fin : prendre des

mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d'écarter les menaces à la

paix et de réprimer tout acte d'agression ou autre rupture de la paix, et

réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la justice

et du droit international, l'ajustement ou le règlement de différends ou de

situations, de caractère international, susceptibles de mener à une rupture de

la paix.",
Digitized by Dag Hammarskjöld Library



PJ/NLB A/C. l/43/pV. 52
- 39/40 -

Mlle Razafitrimo (Madagascar)

.es

le

.a

ln

;a:1t

! en

It

mt,

~s

jes

à la

iee

e

e de

et ce, à travers l'Organisation des Nations Unies, qui reste et demeure pour nous,

le forum adéquat à vocation universelle, chargé de la prévention et de

l'élimination des menaces à la paix et à la sécurité internationales.

Nous percevons cet engagement en.termes de renforcement du rôle et de

l'efficacité de l'Organisation et de ses principaux organes ainsi que du rôle du

Secrétaire général, dans le respect des principes et des buts de la Charte, afin

d'assurer à l'Organisation une utilisation rationnelle et productive de son

POtentiel, face aux nouveaux défis de tous ordres créés ou engendrés par les

mutations de l'environnement mondial. Nous restons toujours persuadés, en effet,

que les Nations Unies sont le meilleur cadre de dialogue constructif en vue du

maintien de la paix et la sécurité internationales, et les événements récents ont

montré que les Nations Unies pouvaient y contribuer efficacement dès lors que, avec

un peu de bonne volonté, les intérêts égoïstes étaient oubliés pour le bénéfice de

la communauté.

Paix et sécurité signifient absence de guerre, mais aussi développement et

équité, avec tous leurs corollaires. On ne le répétera pas assez, l'histoire a

montré que la sécurité est la résultante de l'interdépendance de différents

facteurs tels que militaires, politiques, économiques, écologiques et humanitaires,

au même titre que l'arrêt de la course aux armements, par exemple, la mise en place

d'un nouvel ordre économique international et l'éradication de l'apartheid visent à

asseoir la sécurité internationale. Assurer la sécurité collective présuppose de

ce fait une approche globale, nultidimensionnelle, faisant appel à une vaste

solidarité entre les nations et la coopération étroite de tous les peuples dans un

climat de confiance et de compréhension mutuelles.

A cet égard, la République démocratique de Madagascar appuie sans réserve le

projet de résolution présenté au titre du ppint 73 de l'ordre du jour et qui

préconise une appréhension globale du renforcement de la paix et la sécurité

internationales dans le respect de la Charte. ,1
'\
'J.
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M. HONG (Singapour) (interprétation de l'anglais) : En 1986, lorsau'un

projet de résolution sur la question dont nous sommes saisis a été y'résenté pour. la

première fois, son caractère vague avait laissé perplexes de nombreuses

délégations. Elles ne savaient pas exactement quelle serait sa portée ni comment

il s'appliquait aux structur~s ~:cistantes des Nations Unies. Ces deux dernières

~nnées, de nouveaux éclaircissements ont été apportés. Cette année le projet de

résolution revêt un caractère procédura1, et les auteurs ont accepté que des

changements significatifs soient apportés au texte.

En même temps, de nombreux représentants ont remarqué plusieurs tendances

importantes qui ont un impact sur la question : premièrement, la tendance mondiale

à la détente et à la réconciliation; deuxièmement, les progrès importants

enregistrés en matière de conflits régionaux; troisièmement, le prestige

grandissant des Nations Unies à la suite de leurs efforts de médiation couronnés de

succès dans ces conflits régionaux; quatrièmement, l'ampleur du débat sur les

moyens de renforcer les capacités de maintien de la paix des Nations Unies, étant

donné la demande croissante de telles opérations de maintien de la paix dans

différentes régions; et, cinqlJièmement, l'exploration intellectuelle et le débat en

cours quant à la façon de renforcer généralement les Nations Unies - pour ce qui

est, par exemple, de leur stabilité financière - et de les préparer pour la

prochaine décennie et même pour le siècle prochain.

Deux citations résument parfaitement ces tendances de changement qui se

dessinent dans le monde et l'obstacle clef à la paix mondiale et à une Organisation

des Nations Unies plus efficace. La première est'la sui~1ante

"La notion d'un monde bipolaire a disparu depuis longtemps, et nous aurons un

monde divers où les capacités seront très largement dispersées ••• Cette

dispersion des capacités modifiera la structure de l'économie mondiale et la

situation stratégique."

L'orateur était le Secrétaire d'Etat des Etats-Unis, M. George Schultz, intervenant

devant le Comité du Congrès Iran-Contra en juillet 1987.

La deuxième citation est la suivante :

"L'essentiel du problème sur le plan politique et moral est la confiance des

Etats et des peuples les uns dans les autres et le respect des accords

internationaux et des institutions."

Cette citation est tirée de l'important article du Président Gorbatchev, intitulé

"Réalités et garanties pour un monde sûr", qui a été publié dans la Pravda le

17 septembre 1987. Digitized by Dag Hammarskjöld Library
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De nombreux théoriciens et philosophes politiques n'ont cessé de parler de la

question de la paix mondiale et ont proposé diverses solutions, allant de rois

philosophes à un gouvernement mondial. De toutes ces propositions, la seule

organisation intergouvernementale consacrée à la paix mondiale qui a été créée et

qui a fonctionné assez bien durant plusieurs décennies est l'Organisation des

Nations Unies. Et pourtant, il y a eu de nombreux critiques des Nations Unies qui

se sont attaqués à ses "programmes sans impact et à ses résolutions sans

conséquences". c'est là une citation tirée d'un rapport de la Conférence Ditchley,

No 088/8. La réponse à ces critiques la plus valable est que la faute en incombe

aux Etats Membres. Les Nations Unies ne seront efficaces qu'autant que leurs Etats

Membres le voudront. Les Nations Unies sont donc un miroir du monde, reflét",nt

tous ses défauts et toutes ses faiblesses.

Quelles que soient les louanges ou les critiques, oe toute façon les

Nations Unies sont une réalité pour la plupart des Etats, dont beaucoup ont été

édifiés après la création des Nations Unies en 1945. Ces nouveaux Etats se sont

adaptés à ce qui était pour eux un facteur existant dans les relations

internationales. Pendant 40 ans au moins, ils ont appris à opérer dans le cadre de

l'ONU, avec son équilibre des intérêts entre les grandes puissances et les petits

Etats et entre le veto au Conseil de sécurité et l'égalité de vote pour tous les

Etats à l'Assemblée générale. La Charte des Nations Unies et ses principes servent

de guide moral dans les relations internationales pour ces jeunes Etats. Les

Nations Unies, malgré toutes leurs imperfections, servent de "mère" ou de "nurse

universelle".

Cet état de choses imparfait mais tolérable a été remis en question en 1986

par une nouvelle et vague proposition présentée sous l'intitulé "Système général de

paix et de sécurité internationales". Nombre des pays nouveaux étaient perplexes.

Devaient-ils croire l'Ouest, qui déclarait que le système général de paix et de

sécurité internationales ne ferait que double emploi avec les Nations Unies? Selon

le rapport de la Conférence Ditchley, intitulé "Organisations internationales

existantes: réalités présentes et besoins futurs", l'Ouest menait une campagne

active pour persuader les non-alignés de rejeter le système général de paix et de

sécurité internationales comme n'étant qu'une tentative déguisée de réviser la

Charte.
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Cependant, dans une autre publication occidentale, intitulée "L'Etat des

Nations Unies, 1988", de D. J. Puchala et R. A. Coate, il était déclaré que le

système général de paix et de sécurité internationales n'était pas une tentative

pour se saisir du leadership des Nations Unies ni pour refaçonner les Nations Unies

en vue de servir les objectifs soviétiques. Ces auteurs pensaient que contrôler

les Nations Unies et restructurer leur programme pour accommoder une campagne de

paix mondiale visant à désarmer l'Ouest et à démanteler son système de sécurité

étaient un objectif obsolète de la guerre froide. En outre, cela n'était pas

compatible avec tout l'inventaire des décisions soviétiques new-look. Celles-ci

incluent entre autres de meilleures relations avec les Etats-Unis~ des mesures

concrètes vers la limitation des armes stratégiques~ et la contribution à la

solution des conflits régionaux. De même, s'agissant spécifiquement des

Nations Unies, l'Union soviétique a demandé le renforcement du rôle du Secrétaire

général, la revitalisation du Conseil de sécurité, etc. Il est intéressant de

noter que, de l'avis des auteurs, ces derniers objectifs étaient bien moins

compatibles avec la saisie du contrôle des Nations Unies par l'Union soviétique

qu'ils ne l'étaient avec le fait que les officiels soviétiques cherchaient à se

rapprocher des Etats-Unis. Selon ces deux seules publications, il est clair que la

plus grande confusion régnait quant au système général de paix et de sécurité

internationales.

Une nouvelle étude de la littérature pertinente pourrait inclure l'article de

Lincoln Bloomfield, paru dans le Harvard Magazine de novembre/décembre 1988,

intitulé "Crépuscule de l'autarcie". Cet articlé décrit la tendance mondiale à

l'interdépendance, thème qui a été souligné dans l'article du Président Gorbatchev,

intitulé "Réalités et garanties pour un monde sûr", et qui contient le cadre

conceptuel du système général de paix et de sécurité internationales. Ce qui est

très intéressant, c'est que Bloomfield prétend que le concept de sécurité

collective des Nations Unies n'a pas marché, non plus que l'intervention des

superpuissances. Le concept de système général de paix et de sécurité

internationales pourrait-il être utilisé pour s'attaquer à ce double échec?
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Par exemple, le système global de paix et de sécurité internationales pourrait

être défini comme combinant le pouvoir politique des grandes puissances,

l'approbation universelle et le soutien diplomatique des Nations Unies pour faire

respecter la sécurité collective. Quand les grandes puissances sont intervenues

d'elles-mêmes, unilatéralement, cela était perçu comme une expression de la

Politique de la canonnière ou d'un néo-impérialisme. Inversement, lorsque

l'Organisation des Nations Unies a été instamment priée d'agir, elle a été bloquée

par le veto ou par l'opposition d'une grande puissance sous une forme ou une autre.

On pourrait également garder présents à l'esprit d'autres points importants

dont parle Bloomfield. Tout d'abord, l'idée d'une coalition de modérés pourrait

aider à sauver les Nations Unies - ce point a également était mentionné dans un

li'Tre que j'ai cité précédemment L'état des Nations Unies, 1988. Deuxièmement,

Bloomfield dit que l'état des relations internationales est maintenant affecté non

seulement par les actions des gouvernements mais également par des acteurs non

gouvernementaux telles les sociétés multinationales, par les organisations

internationales telle que l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP),

par des personnalités mondiales comme le Pape, par les réseaux de terroristes et

par les mouvements fondamentalistes. Troisièmement, Bloomfield préconise une

nouvelle politique pour isoler les conflits locaux.

Pour tirer au clair la confusion au sujet du système global de paix et de

sécurité internationales et son rapport avec les Nations Unies, on pourrait

également se référer 3U rapport de la Conférence de Ditchley, que j'ai mentionnée

précédemment. C'est un document intéressant qui présente les points de vue

d'experts compétents et distingués qui se réunissent pour discuter de la situation

des organisations :nternationales, y compris des Nations Unies. La conclusion du

rapport mérite d'être citée:

"Nous sommes à un carrefour intéressant de la réflexion au sujet des

organisations internationales; nous sommes réticents à l'idée de nous déEair0.

de ce qui a été créé mais nous sommes pessimistes, à la grande exception de la

Banque monniale et du Fonds monétaire international, quant à la capacité des

Nations Unies d'aborder le XXIe siècle. Certains pensent que des événements

tels que la pdlticipation active de l'Union soviétique à la diplomatie

multilatérale contribueraient à corriger leurs faihlesses en personnel et 3U

niveau de la direction. Mais est-ce que cela ne mènera pas non ?lus à une

coalition du Nord, au multilatéralisme sans uni\Tersalitrf?"
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Ce sont là des questions délicates qui ont été soulevées à une réunion

internationale et qui méritent réflexion. Et par souci d'équilib~e, nous allons

maintenant examiner l'autre aspect de la question. Le point de vue le pla~ positif

qui a été exprimé à l'égard des Nations Unies et celui qui a le plus d'autorité se

trouve probablement dans deux publications récentes des Nations Unies. Il s'agit,

premièrement, du rapport du Secrétaire général sur les travaux de l'Organi~ation à

la quarante-troisième session de l'Assemblée générale, contenu dans le document

(A/43/l), et, deuxièmement, d'un discours du Secrétaire général des Nations Unies

intitulé "Devons-nous vivre avec les conflits? - Le rôle des Nations Unies", qui a

été prononcé à la Graduate School of International Studies à Genève en avril 1988.

Le premier document énumère les succès des Nations Unies de la façon suivante:

"Dans le domaine de la paix et de la sécurité internationales, les

principaux organes de l'ONU ont fonctionné de plus en plus comme l'entenàait

la Charte. Jamais encore peut-être le Conseil de sécurité et le Secrétaire

général n'ont travaillé en plus étroite collaboration." (A/43/1, p. 2).

Le Secrétaire général a fait remarquer que les Nations Unies ont réussi avec

ingéniosité et réalisme à trouver les moyens de désamorcer les conflits.

Dans son discours de Genève, le Secrétai~e général a fait remarquer que les

Nations Unies ne peuvent intervenir que lorsque les Etats Membres le jugent

opportun pour des raisons plutôt politiques que juridiques. Le fait que les

Nations Unies sont une organisation d'Etats jaloux de leur souveraineté constitue

une autre limitation. Deux aut~es limitations ont été relevées par le Secrétaire

général dans son ~apport de 1988, à savoir la dép~ndance des Nations Unies

vis-à-vis des Etats Membres pour le financement et le fait que les Nations Unies ne

sont pas toujours en mesure d'appliquer les moyens que leur donne la Charte.

Cependant, le point le plus impo~tant que mentionne le Secrétaire général, est

que l'Organisation est fondée sur l'idée que les cinq grandes puissances ont en

CO~~un le souci de la paix et qu'elles sont capables de s'accorder pour la rétablir

et la préserver. Le Secrétaire général a déclaré que la coopération était possible

entre les membres du Conseil de sécurité des Nations Unies et qu'elle serait

renforcée si la détente était consolidée. Dans ce contexte, le système global de

paix et de sécurité internationales s'est concentré, à juste titre, sur le

renforcement du ~ôle du Conseil de sécurité des Nations Unies et sur celui du
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Secrétaire général des Nations Unies. Etant donné que le système global de paix et

de sécurité internationales fait également référence aux opérations de maintien de

la paix, il est utile de noter les commentaires du Secrétaire général sur ce point.

A son avis, le succès du maintien de la paix dépend de l'obtention du

consentement des parties intéressées; de la constance de l'appui apporté au Conseil

de sécurité des Nations Unies; de l'obtention d'un mandat clair et réaliste; de la

volonté des Etats Membres de fournir les fonds et les troupes; et des négociations

nécessaires en vue de parvenir à un règlement complet du différend.

Le Secrétaire général des Nations Unies a également fait remarquer que

certains faits saillants affecteront les futures opérations de maintien de la

paix. Premièrement, le problème des guerres civiles représente une plus grande

menace que la guerre entre Etats. Deuxièmement, la ligne de séparation entre la

guerre civile et la guerre entre Etats sera de plus en plus difficile à définir à

mesure que les "acteurs" extérieurs et les sources d'armes et de fonds se

diversifient. Enfin, la nature des conflits actuels, qui sont surtout des guerres

civiles, limitent la possibilité d'intervention des Nations Unies. ~ut ces points

sont importants à retenir alors que l'attention du monde se concentre sur le

maintien de la paix dans le contexte actuel du règlement de divers conflits

régionaux.
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nouveau de l'intérêt pour les Nations Unies. L'opinion publique mondiale est

également favorable aux Nations Unies en raison des succès obtenus récemment grâce

à la médiation de l'Organisation. Le moment est donc venu de discuter d'idées et

de suggestions sur la façon d'améliorer les Nations Unies. Le système général de

paix et de sécurité inL~rnationales entre dans cette catégorie.

C'est dans le même esprit de conciliation et de compromis qui a permis au

monde de progresser fermement sur la voie àe la paix et de la stahilité que nous

devrions débattre du système général de paix et de sécurité internationales et voir

comme~t il pourrait renforcer les Nations Unies. Aucun pays ou individu n'a le

monopole de la sagesse; des idées et suggestions valables peuvent ve~ir de

n'importe où. Un esprit ouvert et positif et une volonté de dialogue et de

discussion nous seraient utiles dans les efforts que nous faisons, chacun de notre

côt~, pour renforcer les Nations Unies. Comme nous n'avons aucune expérience

NouS avons évoqué diverses questions touchant le système global de paix et de

sécurité internationales, telles que la tendance à l'interdèpendance, les succès et

les faiblesses des Nations Unies, le maintien de la paix et les différentes mesures

de réforme proposées. Nous avons pu nous rendre compte à quel point les vues

exprimées à propos nes Nations Unies et d'un système général de paix et de sécurité

internationales divergent. Au cours du présent débat, l'attention s'est concentrée

sur certains domaines clefs, qui correspondent à un certain nombre de suggestions

concrètes avancées dans la proposition de système général. c'est un fait que le

système proposé contient d'importantes suggestions quant au renforcement de la

capacité de maintien de la paix des Nations Unies, au recours plus fréquent à la

Cour internationale de Justice - dont les décisions auraient force obligatoire - et

au renforcement du rôle et des pouvoirs du Secrétaire général et du Conseil de

sécurité. La proposition de système général de paix et de sécurité internationales

vient par conséquent à point nommé et s'impose dans la recherche de moyens

d'améliorer les Nations Unies.

De cette étude Slr le sujet, il ~essor.t clairement que les questions en jeu

sont complexes et les ~olutions difficiles à trouyer. Une chance unique s'offre

cependant à nous en ce moment, et nous devons la saisir. Cette chance, c'est un

changement d'attitude, de plus en plus po~itive, vis-à-vis des Nations Unies et

symboUs.?e par la remise du prix Nobel de la paix aux forces de maintien ne la paix

des Nations Unies. Le climat international r
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en matière d'édification de coopération multilatérale fondée sur la confiance

réciproque des Etats et des peuples ainsi qu'en matière de respect des accords et

institutions internationaux, un système général de paix et de sécurité

internationales fournirait l'occasion de mettre à l'épreuve, pour la première fois,

le nouveau climat de détente et de bonne volonté entre nations.

M. MAKSIMOV (République socialiste soviétique de Biélorussie)

(interprétation du russe) : La délégation de la RSS de Biélorussie, qui est l'un

des auteurs de la proposition de sécurité globale, note avec satisfaction que

l'invitation au dialogue sur cette importante question jouit d'une compréhension

sans cesse accrue aux Nations Unies et auprès d'une partie importante de l'opinion

publique mondiale. Une nouvelle philosophie, avec ses valeurs et critères

universels et humains, pénètre les couches les plus diverses, et l'on prend de plus

en plus conscience de l'indivisibilité du monde et de la communauté de destin de

tous les peuples. Les idées de la nouvelle pensée politique sont renforcées par

des mesures concrètes et pratiques.

Le programme soviétique d'un monde non nucléaire proclamé en janvier 1986 a

permis de faire sortir le ~ésarmement de l'impasse. Une percée importante a été

réalisée dans le domaine du désarmement nucléaire et nous en avons pour preuve

l'entrée ~n vigueur du Traité conclu entre l'Union soviétique et les Etats-Unis sur

l'élimination de leurs missiles à portée intermédiaire et à plus courte portée. A

preuve également, les progrès notables des entretiens entre l'Union soviétique et

les Etats-Unis sur une réduction de moitié de leurs armements stratégiques

offensifs parallèlement au respect du Traité ABM, au cours d'une période convenue.

Des efforts ne cessent d'être faits pour parvenir à une interdiction des armes

chimiques et mettre fin aux essais nucléaires, et l'on s'emploie à mettre au point

le mandat des négociations sur la réduction des forces armées et des armements

classiques en Europe. Comme le souligne le 'secrétaire général dans son rapport sur

l'activité de l'Organisation,

"L'expérience nous a donc montré que l'idée d'une gestion collective de

divers prohlèmes mondiaux, qui reflète la communauté d'intérêts entre les

Etats Membres, est tout à fait réalisable. Désormais, il est à notre portée

d'appliquer cette méthode pour résoudre certaines des grandes questions

politiques de l'heure." (A/43/I, p. 3 et 4)

Les résultats positifs ne se sont pas fait attendLe grâce à l'application, par

les Etats, des principes de la nouvelle pensée politique en ce qui concerne le
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règlement des conflits régionaux, en utilisant à cette fin le potentiel de maintien

de la ~aix des Nations Lnies. A noter particulièrement à cet égard les Accords de

Genève sur l'Afghanistan. Le processus du règlement du conflit entre l'Iran et

l'Iraq a été mis en marche ainsi que celui de la normalisation de la situation en

Afrique australe, en Asie du Sud-Est- à Chypre et au Sahara occidental. Nous

espérons qu'un règlement pacifique, fondé sur l'équilibre des intérêts et le

respect de la liberté de choix, sera également trouvé au Moyen-Orient, en Amérique

centrale et dans la péninsule Coréenne.

Toutefois, il importe non seulement d'éteindre les conflits existants mais

d'empêcher de manière efficace l'apparition de nouveaux foyers de tension sur la

planète par l'adoption de mesures de prévention et de contrôle, avec l'aide des

Nations Unies notamment. Une étape importante a été franchie dans ce domaine par

l'adoption par consensus, à la présente session de l'Assemblée générale, de la

déclaration sur la prévention des différends et des situations susceptibles de

menacer la paix et la sécurité et sur le rôle des Nations Unies dans ce domaine.

La RSS de Biélorussie espère que les fonctions de prévention et de contrôle des

Nations Unies en ce qui concerne le maintien de la paix et de la sécurité

internationales continueront d'être renforcées.

Les réalisations indubitables obtenues récemment dans les domaines militaire

et politique en vue de garantir la sécurité globale sont importantes non seulement

en elles-mêmes mais en tant que facteur constructif, dont l'effet bénéfique se fait

sentir sur tout le système des rel2tions internationales actuelles. Il faut en

profiter et passer sans tarder à la recher.che en commun des moyens permettant de

régler les autres problèmes de la sécurité globalé, notamment pour ce qui €st de

ses aspects économiques.

Les intérêts économiques des différents Etats ou groupes d'Etats sont

extrêmement divers, parfois même contradictoires. Il n'est pas facile de réaliser

un consensus en ce qui concerne la restructuration des relations économiques

internationales. Cela exige la volonté d'éviter l'affrontement, un bon sens des

réalités et des responsabilités, et le désir d'aboutir à des accords permettant de

gérer l'interdépendance économique dans l'intérêt de tous.

Le danger d'une catastrophe globale résultant de la dégradation de

l'environnement est aussi grend que le danger d'anéantissement nucléaire. Il faut

prêter à cette question l'attention la plus vive. L'Assemblée ~énérale, à sa
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présente session, a dénoncé un autre aspect de la crise écologique croissante. Je

veux parler de la tentative délibérée de transformation des zones à forte densité

de population du tiers monde en dépotoir de substances toxiques, ce qui menace

directement la sécurité des populations qui habitent ces zones.
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Ces problèmes et d'autres problèmes, qui touchent à la sauvegarde de la

planète, apparaissent plus vite que nous ne sommes en mesure de les résoudre. Le

facteur temps et la nature planétaire de la menace écologique exigent que, en tant

qU'Etats, nous unissions sans tardar nos efforts afin d'élaborer et mettre en

oeuvre une stratégie mondiale de protection de l'environnement et d'utilisation

rationnelle des ressources qui serviraient notamment à l'emploi de techniques

nuisibles pour l'humanité ou la nature.

A cet égard, l'Union soviétique a présenté à la présente session de

l'Assemblée générale, une proposition visant à organiser trois séries de rencontres

exceptionnelles sur les problèmes de coordination des efforts dans le domaine

écologique qui pourraient s'achever par une deuxième Conférence au sommet des

Nations Unies sur des questions relatives à l'environnement en 1992 ou peut-être

même plus tôt.

La situation mondiale actuelle confère une signification et une actualité

nouvelles à des notions telles que la dignité de l'homme et la défense des droits

et des libertés fondamentales de l'homme. La RSS de Biélorussie considère qu'un

monde où les droits de l'homme sont bafoués ne saurait être considéré comme sûr.

Les Etats où ces droits sont violés de façon flagrante ne peuvent s'attendre à

bénéficier de la confiance des autres membres de la communauté internationale. Les

intérêts de sécurité globale exigent que tous les Etats s'acquittent de bonne foi

des dispositions reflétées dans les documents internationaux sur les droits de

l'homme. Il est tout particulièrement important que la discussion de ces problèmes

ait lieu de manière constructive, en se fondant sur le respect des droits.
Souverains et l'égalité des Etats, et ne soit pas un moyen de raviver

l'affrontement-et l'ho~tilité de ceux-ci, même s'il existe entre eux bien des

sujets concrets de préoccupation.

Dans un climat de sécurité renforcée, il sera également possible pour la

communauté internationale d'accorder une plus grande attention à des problèmes

comme le terrorisme, les actes criminels commis par la mafia de la drogue, les

épidémies et d'autres catastrophes naturelles qui n'ont pas un caractère mondial

mais qui peuvent se révéler tragiques pour des peuples entiers. Aujourd'hui, les

conditions sont réunies pour qu'il soit possible de prendre les mesures qui

s'imposent pour instaurer la confiance entre les Etats. Celle-ci nous semble être

à la base de tout, y compris d'une solution adéquate aux questions de désarmement
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et de sécurité. C'est pourquoi il importe de passer sans tarder de l'instauration

de mesures de confiance dans certains domaines des relations internationales à une

politique générale de confiance fondée sur une solide infrastructure tenant compte

de l'interdépendance des Etats.

La communauté internationale peut accroître ses activités dans toutes ces

directions, tout d'abord dans le cadre des Nations Unies.

La question du renforcement du rôle des Nations Unies a été soulevée dans

plusieurs déclarations au cours de la présente session de l'Assembl~e générale et

dans un certain nombre de documents. La délégation de la RSS de Biélorussie tient

tout d'abord à attirer l'attention sur le mémoire de l'Union soviétique intitulé

"Vers la sécurité générale par l'affermissement du rôle de l'ONU", document

A/43/629. Ce document renferme des propositions concrètes qui visent à accroître

l'efficacité du Conseil de sécurité des Nations Unies, de l'Assemblée générale et

du Conseil économique et social, renforcer le rôle du Secrétaire général et doter

l'Organisation d'une base administrative et budgétaire solide. Il renferme des

dispositions tendant à consolider et élargir l'expérience positive des

Nations Unies en matière de la paix et qui préconisent un plus large recours aux

possibilités qu'offre la Cour internationale de Justice pour régler des questions

litigieuses de droit international et, d'une façon générale, le renforcement du

droit international.

De l'avis de la délégation de la RSS de Biélorussie toutes ces propositions

tendent à renforcer les Nations Unies en tant que mécanisme multilatéral

fondam"ntal de maintien de la paix et de la sécurité internationales. Le respect

de la Charte des Nations Unies et d'autres normes universellement reconnues du

droit international figurent au premier plan, car ils constituent les garanties les

plus efficaces de sécurité générale. La Charte des Nations Unies devrait être

appliquée par tous, pleinement et de bonne foi, sans aucune exclusive.

Co~~e il est souligné dans le rapport du Secrétaire général sur un système

général de paix et de sécurité internationales (A/43/732), bien que les Etats

Membres aient proposé diverses approches de l'examen de ce problème, leur point de

vue coïncide clairement pour ce qui est de leur volonté de renforcer les

Nations Unies et d'accroître leur efficacité.
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La séance est levée à 12 h 30.

Les Nations Unies, qui connaissent à l'heure actuelle une renaissance,

deviendront - nous le pensons - un centre mondial garantissant la sécurité

générale et régionale et· celle de chaque pays. A cette fin, il importe que t0~S

les pays unissent leurs efforts et, avant tout, que l'on obtienne l'unanimité des

membres permanents du Conseil de sécurité. Il convient que chaque Etat Membre des

Nations Unies fasse preuve de tolérance, de modération et de retenue conformément à

la lettre et à l'esprit de la Charte des Nations Unies.

La Déclaration sur le renforcement de la sécurité internationale adoptée

en 1970 est un élément important de la politique internationale. Il existe un lien

organique évident entre les dispositions. de cette déclaration et les modifications

sensibles que connaît lè monde à l'heure actuelle. La RSS de Biélorussie se

prononce pour un dialogue large et constructif sur la question d'une approche

globale du renforcement de la paix et la sécurité internationales conformément à la

Charte des Nations Unies. Tel est l'objectif du projet de résolution contenu dans

le document A/C.I/43/L.74/Rev.1 et parrainé par un groupe de pays socialistes dont

la RSS de Biélorussie.

Lors de sa visite en Inde, M. Gorbatchev a déclaré que

"Sur le plan de la politique mondiale, le dialogue a acquis une signification

nouvelle en se substituant désormais à l'affrontement. Non seulement les

sociétés mais les gouvernements commencent à prendre conscience de la

signification que revêtent les problèmes mondiaux."

La délégation de la RSS de Biélorussie forme le voeu que le projet de

résolution A/C.I/43/L.74/Rev.l, fruit de consultations intensives avec de nombreux

Etats, bénéficiera de l'appui de chacun en Première Commission et à l'Assemblée

générale.

M. Maksimov eRSS de Biélorussie)
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